COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 13 novembre 2014

Conclusions de Mme Mège

13BX01490 – SCCV Rossan

Le 3 juillet 2007, le maire de Saint-Denis-de-la-Réunion a délivré à la sté Groupe Sobefi un permis de construire un immeuble de 104 logements qui a été transféré le 20 août 2007 à la SCCV Rossan. Celle-ci en a demandé la prorogation, ce qui lui a été accordé pour une durée d'un an par un arrêté du 7 juillet 2009. La sté nouvellement bénéficiaire du permis a ensuite présenté, le 22 octobre 2009, une demande de permis modificatif qui lui a été accordé le 3 février 2010. 

Le tribunal administratif de Saint-Denis, saisi d'une demande d'annulation du permis de construire du 3 juillet 2007, a, par jugement du 28 mars 2013, après avoir constaté la caducité du permis contesté, prononcé un non-lieu à statuer sur la demande d'annulation dont il était saisi par les consorts E== et Mme L== M==. Tel est le jugement dont la SCCV Rossan relève appel. 

L'examen de cette requête ne soulève pas de problème de recevabilité dès lors que c'est en réponse à des conclusions en ce sens des demandeurs devant lui et de la commune de Saint-Denis-de-la-Réunion que le tribunal a prononcé un non-lieu à statuer : la partie qui n'est pas à l'origine du prononcé du non-lieu est regardée par la jurisprudence comme ayant intérêt à agir devant le juge d'appel.

Cf. CE – Ville d'Angers – 8 mars 2002 – n° 216 851  
Le jugement du 28 mars 2013 a prononcé un non-lieu à statuer au motif de la caducité du permis de construire à la date du 3 juillet 2011. Or les consorts E== et Mme L== M== ayant été présentée au greffe du tribunal administratif postérieurement à cette date, le 16 décembre suivant, les conditions du non-lieu à statuer, qui ne peut être prononcé que lorsque l'objet du litige disparaît en cours d'instance, n'étaient pas réunies. 

Cf. CAA Nantes  - M. et Mme Colard - 21 décembre 2004, n° 02NT00701 ; CAA Marseille – Association de défense pour la sauvegarde de la commune de Gordes, des hameaux de Pourquiers et des Sauvestres -    17 octobre 2007 – n° 04MA02467
Or le fait de prononcer à tort un non-lieu à statuer est une cause d'irrégularité du jugement qu'il appartient au juge d'appel de soulever le cas échéant d'office. 

Cf. CE – Mme Poirier – 24 avril 1981 – n° 10 813 

Cette solution s'impose d'autant plus que, selon les termes mêmes de l'article R. 424-19 du code de l'urbanisme,  l'intervention d'une demande d'annulation devant le juge de l'excès de pouvoir dirigée contre un permis alors toujours valable, suspend le cours du délai de validité jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande de manière irrévocable, ce qui ne permet pas au juge de prononcer un non-lieu à statuer.
Les parties ayant été informées de ce que l'arrêt à intervenir était susceptible d'être fondé sur ce moyen relevé d'office, cette irrégularité conduira à l'annulation du jugement du 28 mars 2013 et à ce que vous statuiez sur le litige par voie d'évocation, sans que vous ayez à vous prononcer sur la cause  d'irrégularité du jugement soulevée par la sté requérante tirée de ce que le tribunal aurait statué ultra petita, qui n'a été invoquée que tardivement dans un mémoire enregistré au-delà du délai d'appel et alors que l'autre moyen présenté comme relatif à la régularité du jugement tiré de l'absence de constatation par le tribunal de l'irrecevabilité de la demande n'est pas une cause d'irrégularité. Je vous indique en outre que le tribunal ne s'est pas prononcé ultra petita sur la caducité du permis pour prononcer le non-lieu à statuer, des conclusions en ce sens ayant bien été présentées tant par les demandeurs de 1ère instance que par la commune de Saint-Denis-de-la-Réunion.

Vous êtes donc saisis par voie d’évocation des fins de non-recevoir opposées à la demande d'annulation du permis du 3 juillet 2007 présentées par les consorts E== et Mme L== M==.

Il vous est tout d'abord soutenu que cette demande était tardive au regard des dispositions de l'article R. 600-2 du code de l'urbanisme fixant le point de départ du délai de deux mois ouverts aux tiers pour demander l'annulation d'un permis de construire, au 1er jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain des pièces mentionnées à l'article R. 424-15. 

La sté requérante, à l'appui de cette fin de non-recevoir, se prévaut des constatations effectuées par un huissier de justice quant à l'affichage réalisé sur le terrain du 11 février au 21 avril 2010. Il ressort cependant de ces constatations que cet affichage n'a porté que sur le permis de construire délivré le 3 février 2010 et non sur le permis de construire délivré le 3 juillet 2007 sur lequel portent les conclusions d'annulation. Cf. CAA de Bordeaux – M et Mme Rey-Lescure – 26 juin 2014 – n° 12BX03136.

Dès lors, en dépit du laps de temps écoulé entre la délivrance du permis contesté le 3 juillet 2007 et l'introduction de la demande d'annulation devant le tribunal, le 16 décembre 2011, cette fin de non-recevoir ne peut être accueillie.

Il est également soutenu que la demande est irrecevable pour défaut de preuve de la réception dans le délai de 15 jours par le maire et par la sté SCCV Rossan de la notification de la requête introduite devant le tribunal en méconnaissance des dispositions de l'article R. 600-1 du code de l'urbanisme.

Cependant la formalité de notification, qui doit effectivement intervenir dans un délai de 15 jours, est réputée, selon les termes de l'article R. 600-1, être accomplie à la date d'envoi de la lettre recommandée avec accusé de réception. 

Cf. CE – M. Losfeld – 26 mai 2014 – n° 367 832.

Or les certificats de dépôt de ces lettres de notification sont datés du 21 décembre soit seulement 5 jours après le dépôt de la requête au greffe du tribunal. La fin de non-recevoir devra être également écartée.

Enfin, il est soutenu que la demande d'annulation du permis de construire délivré le 3 juillet 2007 était dépourvu d'objet à raison de la substitution à celui-ci d'un nouveau permis de construire délivré le 3 février 2010. 

Vous savez que la notion de permis modificatif est une création jurisprudentielle et que ne peut être regardé comme tel qu'un permis portant sur un projet  qui n'affecte pas la conception générale du projet ni l'implantation du bâtiment.

En l'espèce,  le permis du 3 février 2010 a autorisé une réduction du nombre des logements créés de 104 à 95, une réduction des emplacements de stationnement de 114 à 98 (la surface hors œuvre brute des aires bâties de stationnement passant de 3 045 m à 2 613 m2), une diminution du nombre des fenêtres et une rectification d’une erreur dans la surface hors œuvre nette initiale. Ces modifications eu égard à l'ampleur initiale du projet et surtout compte tenu du fait qu'elles n'affectent pas le volume général de la construction dont l’implantation reste également la même, ne me semblent pas avoir affecter la conception générale du projet ; quant à la circonstance que le projet évolue en ce qui concerne la destination des logements prévus initialement pour être proposés à la vente et désormais destinés à la location, elle n'a pas non plus apporté une modification dans la conception du projet au regard des règles d'urbanisme applicables, le projet restant celui de la construction d'un immeuble d'habitat collectif. 

Si les fins de non-recevoir opposées par la sté SCCV Rossan ne sont pas fondées, il conviendra de vérifier d'office si d'autres irrecevabilités ne s'opposent pas à ce qu'il soit statué sur les demandes des consorts E== et de Mme L== M==.

Or la caducité du permis de construire attaqué prive les conclusions dirigées contre celui-ci d'objet ce qui conduit, si cette caducité est antérieure à la saisine du tribunal, à l'irrecevabilité de la demande d'annulation ainsi que je l'ai précédemment exposé s'agissant de l'examen de la régularité du prononcé, pour ce même motif, d'un non-lieu à statuer. 

Le délai de validité d'un permis de construire est de deux ans selon les dispositions combinées des articles R. 424-10 et R. 424-17 du code de l'urbanisme, porté à 3 ans par l'article 1er du décret n° 2008-1353 du 19 décembre 2008. Ce délai court à compter de la notification au bénéficiaire de l'arrêté délivrant le permis de construire par lettre recommandée ou par voie électronique. Et le CE a jugé qu'en l'absence d'une telle notification, le délai de caducité ne court pas : CE - Société Colombier Associates Société Civile Immobilière Villa Colombier  9 juillet 1997 – n° 122472

Or, en l'espèce, alors que la sté SCCV soutient n'avoir été destinataire dans les conditions prévues par cet article ni du permis initial délivré à  la sté Groupe Sobefi ni de l'arrêté de transfert de celui-ci à son nom le 20 août 2007, aucune preuve ne vous est apportée de l'accomplissement de ces notifications. 
La jurisprudence en la matière admet une présomption de notification lorsque l'intéressé, notamment par ce qu'il défend à une instance dirigée contre le permis qui lui a été délivré, manifeste qu'il en a connaissance. 

Cf. CE -  Epoux SAUTER-GILLI   c/ Cocco Bruno et autres -  21 novembre 1986, 59430
Si vous faisiez application de cette jurisprudence, la présomption de notification serait ainsi nécessairement postérieure à l’introduction de la requête devant le tribunal et ainsi le délai de caducité ne serait pas expiré.
Mais les circonstances de l’espèce permettent à mon sens de dépasser l’absence de preuve de notification du permis initial et du permis modificatif. 

Tout d’abord, vous pourrez vous fonder sur la circonstance que la sté Rossan a demandé le transfert à son bénéfice du permis de construire initialement délivré à la sté Groupe Sobefi ; certes elle soulève également l’absence de preuve de notification de cette décision et la preuve de cette notification n’est pas au dossier. Mais, il me semble cependant que, s’agissant d’un délai de péremption et non un délai de procédure contentieuse, les limites de la théorie de la connaissance acquise ne trouvent pas nécessairement à s’appliquer et qu’il pourrait alors être opposé à la sté Rossan le fait qu’elle avait nécessairement connaissance du permis de construire à compter de la date de sa demande de transfert soit le 11 juillet 2007 quelque soit les conditions dans lesquelles est intervenue la notification de la décision prise sur sa demande de transfert, laquelle est sans incidence sur le cours du délai de validité. Il en résulte que le délai de validité, qui était alors de 2 ans, courait alors à compter du 11 juillet 2007 et donc jusqu'au 11 juillet 2009. CE délai initial n’était pas expiré lorsqu’il a été fait droit à sa demande de prorogation par un arrêté du 7 juillet 2009, dont il n'est pas contesté qu'il a été notifié à la sté requérante, portant le délai de validité au 3 juillet 2011.
Mais vous pourrez également, dans les circonstances de l’espèce, vous fonder plus simplement  sur le fait que la sté a, ainsi qu’il vient d’être dit, obtenu une prorogation de validité par une décision du maire datée du 7 juillet 2009, dont il est constant qu’elle a reçu notification. Or cette décision accorde une prorogation jusqu’au 3 juillet 2011. Du fait de la notification de cette décision, la sté savait ainsi que le délai de validité de son permis expirait le 3 juillet 2011 et ce quelque soient les conditions dans lesquelles la notification du permis initial a pu intervenir.
Ainsi, l’absence de preuve de la notification du permis initial ne peut ici faire obstacle au déroulement du délai de caducité et à sa péremption au 3 juillet 2011.
Par suite, en l'absence de tout commencement de travaux, aucune contestation ne portant d'ailleurs sur ce point, le permis de construire du 3 juillet 2007 était périmé lorsque les consorts E== et Mme L== M== ont présenté leur demande d'annulation au greffe du tribunal le 16 décembre 2011, étant  précisé que l'arrêté du 3 février 2010 n'autorisant, comme cela a été précédemment établi, qu'un modificatif, il n'a pas eu pour effet de faire partir un nouveau délai de validité.

Cf. CE - Société centrale immobilière de la Caisse des dépôts Méditerranée et société anonyme d'habitations à loyer modéré Travail et propriété - CE 16 mai 1984 - n° 43 942

La demande d'annulation du permis de construire du 3 juillet 2007, modifié le 3 février 2010, était ainsi privée d'objet dès l'introduction de la demande qui, par suite, est irrecevable.

PAR CES MOTIFS, je conclus :

- à l'annulation du jugement du 28 mars 2013 prononçant un non-lieu à statuer sur la demande d'annulation du permis de construire du 3 juillet 2007 (irrégularité du jugement ; conditions du non-lieu n'étant pas remplies à défaut de caducité du permis de construire intervenant postérieurement à l'introduction de la demande devant le greffe du tribunal) et à ce qu'il soit statué par voie d'évocation sur la demande présentée par les consorts E== et Mme L== M== devant le tribunal administratif de Saint-Denis-de-la-Réunion ;

- au rejet des conclusions tendant à l'annulation du permis de construire du 3 juillet 2007 (rejet pour irrecevabilité par suite de la caducité du permis de construire du 3 juillet à l'expiration du délai de validité prorogé par arrêté du 7 juillet 2009 à la date du 3 juillet 2011, antérieure à la présentation des conclusions d'annulation le 16 décembre 2011 – connaissance du permis de construire initial manifestée par la SCCV Rossan par la présentation du 10 juin 2009 d'une demande de transfert à son bénéfice de ce permis de construire faisant courir le délai de validité)  et, par voie de conséquence, des conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative présentées par  les consorts E== et Mme L== M== ;

-et, dans les circonstances de l'espèce, au rejet des conclusions présentées sur le fondement du même article par les autres parties.
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